	Éléments devant figurer dans le contrat 

imposé dans le cadre de la procédure de notification

(article 6 du règlement européen 2024/1157)

	1
	Le numéro de la notification concernée.

	2
	- Déchets concernés : code(s), désignation et composition.
- Opération(s) de valorisation ou d’élimination concernée(s).
- Quantité de déchets couverte par le contrat.

	3
	L'obligation pour le notifiant de reprendre les déchets ou, le cas échéant, de veiller à ce qu’ils soient valorisés ou éliminés d’une autre manière conformément à la réglementation, si le transfert n’a pas été mené à son terme comme prévu ou s’il a été effectué de manière illicite (voir notamment les art. 22 et 25 du règlement 2024/1157).

	4
	L'obligation pour le destinataire d'éliminer/valoriser les déchets, si ceux-ci ont fait l’objet d’un transfert illicite du fait du destinataire ou du fait de l’installation de traitement (voir notamment l’art.25 du règlement 2024/1157).

	5
	L'interdiction de mélanger les déchets à d’autres déchets depuis le début de leur transport jusqu'à leur réception dans l’installation de traitement (notamment l’art. 19 du règlement 2024/1157).

	6
	L'obligation pour le notifiant de prénotifier le transport prévu dans le délai et les formes prescrites par la réglementation (notamment l’art. 16.2 du règlement 2024/1157) : au moins 2 jours ouvrables avant le départ.

	7
	L'obligation pour le notifiant de ne pas dépasser les paramètres pris en compte pour établir le montant de la garantie : notamment la quantité active maximale ou le nombre de transports actifs maximal, tant qu’ils ne sont pas dûment couverts par un certificat attestant l'élimination/valorisation (notamment l’art. 7 du règlement 2024/1157).

	8
	L'obligation pour l’installation de traitement de postnotifier la reception des déchets, dans le délai et les formes prescrites par la réglementation (notamment les art. 15.3 et 16.5 du règlement 2024/1157) : dans un délai de 2 jours ouvrables après la réception.

	9
	L'obligation pour l’installation de traitement de fournir un certificat attestant l'élimination ou la valorisation des déchets (dans le cas d’une opération non intermédiaire) ou que l’opération intermédiaire concernée (dans le cas d’une opération intermédiaire D8, D9, D13, D14, D15, R12 ou R13) a été menée à son terme, le plus tôt possible, mais au plus tard 30 jours après la fin de l'opération et au plus tard une année civile après la réception des déchets (notamment les art. 15.4 et 16.6 du règlement 2024/1157).

	10
	L'obligation respective pour le notifiant, le destinataire et l’installation de traitement de conserver les documents et les informations relatives à un transfert, pendant au moins 5 ans à compter de la date où le dernier certificat a été fourni pour tous les transferts couverts par la notification (notamment l’art. 20.1 du règlement 2024/1157).

	11
	Il doit être spécifié expressément que le contrat est effectif à partir de la date de sa signature. 
Il doit être spécifié expressément que le contrat ne peut se terminer qu’après la délivrance de l’ensemble des certificats attestant que tous les déchets ont été valorisés ou éliminés conformément à la réglementation et qu’il ne peut se terminer de manière anticipée sans le commun accord préalable de toutes les autorités concernées. 

	12
	Le contrat doit être signé par le notifiant (case 1 de la notification) et le destinataire (case 2 de la notification). 
Dans le cas où le destinataire n’est pas l’exploitant de l’installation de traitement (case 10 de la notification), ce dernier doit également signer le contrat. 
Dans le cas où le notifiant est également le destinataire et l’exploitant du centre de traitement, le contrat peut être remplacé par un engagement signé par le notifiant. 

Le contrat identifie chaque parties et les personnes physiques qui les représentent respectivement à la signature.

	Clauses additionnelles pour les opérations intermédiaires 
(D8, D9, D13, D14, D15, R12 ou R13) : 

	12
	Si les déchets sont destinés à faire l’objet d’une opération intermédiaire, l'obligation pour l’installation de traitement de fournir les certificats émanant des installations ultérieures, intermédiaires ou non- intermédiaires, attestant que les déchets ont été valorisés ou éliminés, et ce, le plus tôt possible et au plus tard une année civile après la réception des déchets par l’installation de traitement initiale (notamment l’art. 15, paragraphes 5 à 8, du règlement 2024/1157 et le règlement délégué 2024/2571).

	13
	Si les déchets sont destinés, après une opération intermédiaire dans l’Union européenne, à faire l’objet d’un transfert vers un pays non-membre de l’Union européenne, l'obligation pour le destinataire initial des déchets d'adresser ou de faire adresser également la notification d’exportation concernée à l'Autorité concernée du pays d'expédition initial (notamment l’art. 15.8 du règlement 2024/1157).
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